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RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS
DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES
(Déposé par la mission permanente du Chili et coparrainé
par la mission permanente d’El Salvador)

(Approuvé par la CAJ le 9 mai 2013 – ce projet sera soumis au Conseil permanent)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE le rapport annuel d’activités 2011 2012 du CEJA (CP/doc.4817/) ainsi que le document intitulé : « Principales actions et projets CEJA pour 2012 et Plan d’action CEJA 2013 » (CP/CAJP/INF.178/13), lesquels ont tous été présentés à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA le 7 février 2013, lesquels rendent compte des initiatives concrètes en matière de formation, de recherche et de diffusion entreprises l’année dernière par le CEJA pour renforcer les systèmes judiciaires dans les États membres et fournir des renseignements sur la durabilité institutionnelle du CEJA ainsi que sur les résultats de ses efforts de collecte de fonds,
DÉCIDE :

1. De prendre note des observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/CAJP 3161/13) et de les communiquer à cette entité.

2. De féliciter le CEJA pour les travaux qu’il a continué de mener dans les Amériques, en particulier en ce qui concerne l’évaluation des processus de réforme de la justice 

pénale, le perfectionnement des normes de défense juridique, l’identification des pratiques optimales dans l’investigation des délits de nature complexe, la promotion des services préalables au procès et la création d’indices d’accessibilité par internet des données judiciaires pertinentes.
3. D’appuyer et d’impulser les travaux du CEJA ayant trait à la création et la diffusion de nouveaux mécanismes et de nouvelles stratégies pour élargir l’accès à la justice en matière pénale et non pénale.
4.
D’exhorter le CEJA à poursuivre ses efforts afin de recueillir des fonds et de prier instamment les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires au CEJA.

5. De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux un dialogue avec le CEJA dans le cadre duquel seront envisagés les meilleurs moyens d’intensifier la coopération entre les États membres et ce Centre dans les domaines recommandés par les Etats membres.
6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
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